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L'héritage des années Reagan : un 
premier bilan 

D. Brunelle 

En cette année électorale, les 
diagnostics s'accumulent sur l'état 
de santé de l'économie américaine 
au terme des deux mandats suc­
cessifs assumés par le président 
Ronald Reagan. Cette longévité, à 
elle seule, mérite d'être relevée, 
puisqu'un séjour continu de huit 
années à la Maison-Blanche ne 
s'était pas vu depuis la présidence 
du général Dwight D. Eisenhower, 
de 1952 à 1960. À cet égard, non­
obstant l'accumulation de scan­
dales comme « l'Irangate » et l'af­
faire du financement secret des 
« Contras », et de décisions fort 
contestées comme l'attaque sur­
prise sur Tripoli, le président actuel 
aura bénéficié d'un soutien à peu 
près indéfectible de la part de l'opi­
nion publique américaine et ce, 
bien que ses relations avec le 
Congrès aient été systématique­
ment conflictuelles. Mais, au fond, 
la Constitution des États-Unis est 
ainsi rédigée et appliquée qu'il 
peut être illusoire de penser que 

les rapports entre les pouvoirs 
exécutif et législatif puissent ja­
mais être harmonieux. Ce qui est 
toutefois plus significatif et que 
nous allons relever en temps et 
lieu, c'est que le Congrès ne peut 
être dédouané devant la détériora­
tion de la conjoncture, avec le 
résultat que les chances sont 
minces qu'un nouveau président, 
d'où qu'il vienne, puisse être en 
mesure de corriger la situation. 

Quoi qu'il en soit, les bilans 
s'additionnent et, s'il paraît désor­
mais acquis que tous les torts ne 
sauraient être imputés à la seule 
gouverne de Reagan (dans la me­
sure où ses prédécesseurs ont leur 
part de responsabilités dans l'évo­
lution de la situation économique 
et sociale), il est de commune re­
nommée que la « reaganomique » 
a joué un rôle déterminant dans 
l'aggravation de la crise. 

Posée le plus simplement, la 
politique de la Maison-Blanche en­
tre 1980 et 1988 a eu pour effet 

d'hypothéquer l'avenir à l'avan­
tage du présent, c'est-à-dire d'ac­
croître le bien-être matériel de cer­
taines classes sociales, en particu­
lier celui de la classe moyenne et 
des mieux nantis, non seulement 
au désavantage des plus démunis, 
mais également — et surtout peut-
être — aux dépens des généra­
tions à venir. La critique du reaga-
nisme doit ainsi se préoccuper du 
lot des laissés pour compte de la 
croissance économique tout au­
tant que des sacrifices que devra 
s'imposer la postérité. Durant huit 
ans, les Américains auront vécu en 
pleine fiction économique, en con­
sommant toujours plus sans avoir 
les moyens de le faire, avec le 
résultat que la masse des déficits 
atteint des proportions impression­
nantes. 

Avant de mettre en lumière les 
principales contraintes issues du 
reaganisme, nous reviendrons sur 
la dernière année de la présidence 
de Jimmy Carter. 
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La dernière année du 
président Carter 

Il y a deux raisons pour les­
quelles il n'est pas inutile de nous 
pencher sur l'héritage laissé à 
Reagan au moment de son acces­
sion à la Maison-Blanche. La pre­
mière, c'est que plusieurs des poli­
tiques et prévisions conçues par 
son prédécesseur lui ont préparé 
la voie; la seconde, et la plus 
déterminante sans doute, c'est 
que, à cette époque, les États-
IJnis, comme l'ensemble des pays 
capitalistes développés d'ailleurs, 
subissent les contrecoups d'une 
sévère récession. 

Si ces deux explications ne doi­
vent pas dédouaner le président 
Reagan de sa gestion économique 
et sociale, elles peuvent par contre 
servir à dépeindre un contexte où 
le reaganisme apparaît à la fois 
comme une option stratégique à 
laquelle on aura recours par dé­
faut, en quelque sorte (c'est-à-dire 
faute d'envisager l'application de 

mesures plus radicales et plus 
fines d'intervention dans l'écono­
mie, par exemple), et comme un 
projet de société proposé pour sur­
monter le défaitisme prévalant 
dans l'opinion publique. 

En ce qui concerne le premier 
point, il ne fait pas de doute que les 
années 1970 ont marqué l'échec 
des politiques interventionnistes à 
l'américaine, avec le résultat que 
les nombreux débats autour de la 
nécessité de mettre en place une 
politique industrielle sont progres­
sivement marginalisés (Saussois, 
1984) au profit d'un retour en force 
de la protection et de la sauve­
garde d'un ordre de marché qui 
doit être mis à l'abri des ingé­
rences gouvernementales. En ce 
sens, la montée du reaganisme est 
portée par un redéploiement à 
grande échelle du conservatisme, 
voire de ce que l'on appelle aujour­
d'hui le néo-libéralisme (Harbour, 
1982: 162-176). 

Quant au second point, qu'il 
suffise de rappeler le profond trau­
matisme provoqué par le sauve­
tage raté des otages américains 
qui étaient détenus à Téhéran par 
les gardiens de la Révolution de 
l'ayatollah Khomeiny, et que la 
Central Intelligence Agency a vou­
lu libérer une nuit de mai 1980, par 
un atterrissage surprise en plein 
désert. 

Non seulement cet épisode il­
lustre l'impuissance des forces 
armées américaines face au dé­
bordement d'une autre révolution 
sociale, il confirme surtout le recul 
de la puissance américaine dans 
le monde. Devant de tels déboires, 
le discours de Reagan proposera 
un repli très efficace sur les va­
leurs dites fondamentales d'un 
américanisme arrogant, qui trou­
vera son expression la plus signifi­
cative dans la stigmatisation de 
l'URSS comme étant « l'empire du 
mal ». 

En attendant, au moment où se 
déroule la campagne électorale 
présidentielle de 1980, les États-

Unis sont aux prises avec des diffi­
cultés croissantes sur les plans 
économique et social. 

Sur le front économique, alors 
que le président sortant prévoyait 
dans son avant-dernier budget, 
déposé en janvier 1979, que le 
taux d'inflation se situerait à 7,4 % 
durant l'année, le taux réel s'est 
élevé à 13,3 °/o. Et, l'année sui­
vante, alors que ses prévisions 
le situaient à 10,4 %, le taux an­
nuel moyen d'inflation atteint déjà 
18,2% en janvier1. 

La même année, le taux de 
chômage passe à 7,5 %, tandis 
qu'il s'était fixé à 5,9 % en 19792. 
Enfin, et peut-être surtout, pour la 
première fois depuis les années 
1930, la croissance du PNB est 
négative, à-1 %. 

Cette détérioration de la situa­
tion économique pousse à un ac­
croissement marqué de la de­
mande de services sociaux. En 
effet, l'augmentation des niveaux 
de chômage influence surtout 
l'employabilité des adolescents, 
tandis que pour la seule année 
1981 le vieillissement de la popu­
lation accroît de 700 000 le nom­
bre de nouveaux bénéficiaires 
admissibles en vertu du plan d'as­
surance-santé destiné aux per­
sonnes âgées (Medicare). En ou­
tre, on prévoit qu'il faudra apporter 
des soins à deux millions d'enfants 
pauvres de plus et à 100 000 
femmes enceintes en vertu du 
Child Health Assurance Program 
(CHAP). 

Enfin, toujours selon les prévi­
sions du budget de l'année 1981 
préparé par le président Carter en 
janvier, 2,4 milliards de dollars doi­
vent être affectés au soutien des 
familles à faible revenu afin de leur 
permettre de faire face à l'aug­
mentation des coûts de l'énergie. 
Cependant, devant la détérioration 
rapide de l'économie, le président 
présente au Congrès, à la fin de 
mars 1980, un nouveau budget où, 
en lieu et place du déficit annoncé 
trois mois plus tôt, il prévoit un sur-



plus budgétaire de l'ordre de 16,5 
milliards de dollars, une fois effec­
tuées des coupures budgétaires 
de l'ordre de 15 milliards de dollars 
dans les programmes sociaux, les 
projets de construction et les coûts 
de la Défense. 

Ici encore, la gravité de la 
récession anéantit rapidement la 
validité de ces prédictions puisque, 
dès la fin de juillet, le déficit 
budgétaire prévu atteint plus de 60 
milliards de dollars; un taux de 
chômage de 8,5 % et un déclin 
économique de l'ordre de 3,1 % 
sont également attendus. 

On a pu reprocher à Jimmy 
Carter sa stratégie visant à propo­
ser un équilibre budgétaire en 
pleine récession économique : cet 
objectif le contraint à sabrer dans 
les services sociaux. Il devient de 
plus en plus clair toutefois que les 
propositions du candidat républi­
cain Ronald Reagan gagnent en 
emprise et en crédibilité dans l'opi­
nion publique américaine, au mo­
ment où les stratégies intervention­
nistes éprouvées semblent avoir 
fait leur temps. 

La politique économique 
sous Reagan 

La politique économique dé­
fendue par le nouveau président 
appartient à un courant théorique 
qui s'identifie sous l'appellation 
d'« économie de l'offre » (supply-
side economics). 

Reagan donne le ton en pro­
nonçant cette phrase célèbre dans 
son discours d'inauguration, en 

janvier 1981 : « Government is not 
the solution to our problem... gov­
ernment is the problem » 3. Selon 
cette approche, si l'on retourne les 
taxes aux hommes d'affaires et 
aux travailleurs et si l'on réduit la 
taille du gouvernement, on accroît 
l'incitation au travail et la propen­
sion à épargner, en conséquence 
de quoi l'investissement progres­
se, la productivité augmente et l'in­
flation tombe. 

À ce moment-là, l'économie 
américaine est toujours en pleine 
récession : en janvier 1981, les 
taux d'intérêt privilégiés oscillent 
autour de 20 °/o, l'inflation annuelle 
se maintient à 12 % et, en décem­
bre, le taux de chômage atteint 
8,8 °/o, ce qui signifie que plus de 9 
millions d'Américains sont sans 
emploi. 

Dans le premier budget qu'il 
soumet au Congrès, en février, le 
président propose la plus impor­
tante réduction d'impôt de toute 
l'histoire des États-Unis, de même 
que de profondes coupures dans 
tous les domaines d'intervention 
de l'État, à part la Défense (CQ, 
1982 : 89). Ainsi, le budget prévoit 
des coupures de l'ordre de 35,2 
milliards de dollars pour la seule 
année 1982, et des réductions de 
130,6 milliards de dollars pour la 
période 1981-1984. Parmi les me­
sures fiscales annoncées, la plus 
importante est une réduction des 
taux d'imposition personnels de 
l'ordre de 30 °/o sur trois ans, l'en­
semble de ces mesures devant pri­
ver le Trésor d'environ 749 mil­
liards de dollars en cinq ans. 

Si, dans un premier temps, les 
initiatives du président semblent 
avoir quelques effets sur des indi­
cateurs comme le niveau d'infla­
tion, qui se met à décroître, par 
contre, il apparaît très tôt que l'en­
gagement d'équilibrer le budget 
dès 1984 est irréalisable et que, 
bien au contraire, avec l'approfon­
dissement de la récession en 
1981-1982, le déficit prévu est 
désormais fixé à 100 milliards de 

dollars, tandis que le taux de 
chômage atteint un sommet iné­
galé depuis la Deuxième Guerre 
(10,8 °/o), ce qui porte à plus de 12 
millions le nombre des sans-em­
ploi. 

L'année suivante, on prévoit un 
déficit budgétaire de 182 milliards 
de dollars et l'on pense atteindre 
les 300 milliards en 1988 si aucun 
ajustement majeur ne se produit. Il 
apparaît de plus en plus claire­
ment, pour les deux chambres, 
Sénat et Chambre des représen­
tants, que la politique économique 71 
du président est intenable. Pour 
réduire le déficit, on se résout donc 
à opérer des coupures budgétaires 
et, surtout, à accroître les impôts 
de 98,3 milliards de dollars sur 
trois ans (CQ, 1983:27). 

L'année 1983 est marquée d'a­
bord et avant tout par la reprise 
économique. Le taux de chômage 
est à 8,2 % et l'inflation à 3,8 °/o, 
même si le déficit budgétaire at­
teint 195,4 milliards. Malgré son 
ampleur, ni l'Exécutif ni le Congrès 
ne semblent prêts à proposer les 
correctifs qui s'imposent en cette 
année pré-électorale. D'ailleurs, le 
budget fiscal de 1984 du Prési­
dent, qui prévoit notamment un 
accroissement de 10 % des coûts 
de la Défense tout en préparant le 
gel des autres dépenses natio­
nales, est rejeté tant par les répu­
blicains que par les démocrates du 
Congrès. À la place, celui-ci pro­
pose d'augmenter les taxes pour 
prévenir la majoration du déficit 
(CQ, 1985:127). 

Ce rapide survol des prévisions 
économiques déposées entre 
1981 et 1984 permet de faire res­
sortir à quel point l'Exécutif et le 
Congrès ont été incapables d'en­
gager l'économie sur/la voie de la 
reprise autrement qu'en accumu­
lant les déficits budgétaires. Or, 
nous verrons bientôt que si cette 
stratégie était inévitable dans les 
circonstances, il n'était pas indis­
pensable par contre que les dé­
penses consenties accroissent les 
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72 niveaux de consommation des 
couches les plus aisées au détri­
ment du relèvement de la situation 
économique des plus démunis, 
d'autant moins que ces déboursés 
s'avéraient tout à fait improductifs. 

Les bénéficiaires et les 
désavantagés du reaganisme 

Nous venons d'indiquer que la 
politique économique conçue et 
appliquée sous la présidence de 
Ronald Reagan a favorisé cer­
taines couches de la population 
américaine. En effet, au-delà de 
l'accroissement de la consomma­
tion totale, et malgré la réduction 
des services sociaux dont il sera 
question ci-dessous, les largesses 
de l'administration ont profité à 
trois groupes de citoyens : les re­
traités de l'État, ceux de l'armée et 
les personnes âgées. 

Si, dans les deux premiers cas, 
la générosité des programmes de 
retraite est un legs des administra­
tions antérieures, l'effet des politi­
ques reaganiennes sur les per­

sonnes âgées est lié à une 
démarche spécifique qui vise à 
universaliser le paiement des pres­
tations de telle sorte que les nantis 
soient avantagés au même titre 
que les plus démunis. Il s'agit donc 
d'une mesure visant à « décibler » 
les prestataires dans le besoin 
pour orienter les paiements de 
transfert vers l'ensemble d'un 
groupe. 

Dans ces conditions, 56 °/o de 
tous les transferts fédéraux sont di­
rigés vers celles et ceux qui ont at­
teint 65 ans et plus, c'est-à-dire 
vers un groupe qui ne constitue 
pas plus de 12 % de la popula­
tion totale. Cela se traduit, en 
moyenne, par des paiements de 
l'ordre de 9500 $ par année alors 
que, à l'autre bout, la totalité des 
autres transferts effectués, y com­
pris les sommes versées au titre 
de l'éducation, ne représente que 
950 $ par enfant. Pour Peter G. 
Peterson, cette stratégie procède 
d'une démarche qui favorise sys­
tématiquement les dépenses de 
consommation aux dépens de l'in­
vestissement, étant entendu que 
les dépenses des premiers bénéfi­
ciaires ne créent pas de richesse 
nouvelle tandis que les sommes al­
louées aux enfants auraient pu 
servir à des fins d'investissement, 
puisqu'elles influencent à la 
hausse leurs conditions de vie et 
d'apprentissage (Peterson, 1987 : 
62). En effet, si les paiements de 
transfert aux plus âgés permettent 
à ceux-ci d'accroître leur niveau de 
vie, ceux qui sont dirigés vers les 
enfants et les adolescents consti­
tuent en définitive des gages sur 
l'avenir d'une société, de telle 
sorte qu'en facilitant le chemine­
ment des jeunes vers l'autonomie 
et la qualification, les paiements 
de transfert constituent une forme 
d'investissement ; à l'inverse, tou­
te économie à ce chapitre contri­
bue à accroître leur dépendance 
vis-à-vis de l'État. 

En marginalisant ainsi les pres­
tataires les plus jeunes et les plus 

démunis, la gestion de la prési­
dence s'est trouvée à creuser un 
fossé entre les générations, entre 
les sexes et entre les races, un 
fossé qui est beaucoup plus pro­
fond aujourd'hui qu'hier, d'abord 
parce que la distance économique 
et sociale s'est accrue entre ces 
groupes, ensuite parce que l'appa­
reil productif a été orienté vers la 
satisfaction de certains besoins 
aux dépens de la rénovation des 
services d'éducation, de formation 
ou de recyclage. 

En ce qui concerne les autres 
effets sociaux négatifs du régime, 
en 1984, le Bureau de recense­
ment des États-Unis classait com­
me pauvres 34 millions d'Améri­
cains, soit 14,4 % de la population 
totale, pourcentage inégalé depuis 
1964. Même si les querelles mé­
thodologiques ont amené plu­
sieurs analystes à contester ces 
chiffres (Nasar, 1986a), il n'en de­
meure pas moins que les politi­
ques du président Reagan ont 
contribué à accroître le nombre de 
pauvres, certains auteurs allant 
jusqu'à calculer que la « reagano-
mique » aurait accru de 12 millions 
le nombre des individus les plus 
démunis depuis 1980 (Brand, 
1986). Un fait est certain, les paie­
ments de transfert aux pauvres ont 
été réduits4. Si l'on ajoute à ces 
compressions les effets de tout un 
ensemble de mesures de redres­
sement économique, le résultat 
net des politiques reaganiennes a 
été de déplacer une fraction de la 
richesse totale des moins bien 
nantis vers les plus aisés. Durant 
le premier mandat de Reagan, le 
revenu moyen des plus pauvres a 
diminué de 281 $ alors que celui 
des plus riches a augmenté de 
598$(Thurow, 1985). 



Un premier bilan 
Aux yeux d'une certaine opi­

nion publique, les bilans qu'on 
peut tirer de l'administration Rea­
gan ne sont pas tous négatifs, loin 
de là. Il n'est pas nécessaire de 
faire appel à ceux, classes, grou­
pes, castes ou générations, qui 
ont effectivement bénéficié des lar­
gesses de la redistribution : plu­
sieurs partisans d'un libéralisme 
classique voient dans le recentre-
ment idéologique effectué sous la 
présidence de Reagan matière à 
l'expression du plus large opti­
misme. L'Amérique, dit-on, souf­
frait d'un profond « malaise » sous 
la présidence de Carter face à la 
détérioration de sa puissance dans 
le monde, tandis que, sur le plan 
interne, l'économie entrait dans la 
pire récession qu'on ait connue 
depuis la crise des années 1930. 

Mais si un nouveau ton voire 
une nouvelle approche de la ges­
tion publique constituent des ac­
quis, même ses défenseurs les 
plus acharnés concèdent que la 
politique de Reagan a placé 
l'économie dans une position diffi­
cile (Feulner, 1988). 

Quant aux opposants, ils n'ont 
de cesse de faire appel aux chif­
fres les plus éloquents, chacun y 
allant de ses calculs et analyses 
propres. Par exemple, Mark 
Green, candidat démocrate au 
Sénat et président de l'institut De­
mocracy Project, relève que le legs 
d'un déficit total atteignant désor­
mais deux billions de dollars cor­

respond à un endettement de 
30 000 $ par famille. 

En fait, l'endettement des 
États-Unis progresse à un rythme 
tel qu'il est à prévoir que la dette 
fédérale totale dépassera à elle 
seule le cap des 50 % du produit 
national brut en 1991. Déjà, en 
1986, l'endettement total des mé­
nages, des entreprises et des gou­
vernements s'élevait à 9 millions 
de milliards de dollars (Gherson, 
1987). 

La première conséquence de 
ce phénomène, et la plus impor­
tante en définitive sur le plan natio­
nal et international, est que les 
États-Unis ont très rapidement 
glissé du statut de premier créan­
cier parmi les pays capitalistes 
développés à celui de premier 
débiteur (Nasar, 1986b). 

Si un tel résultat avait été at­
teint à la suite d'investissements 
massifs consacrés à la modernisa­
tion de l'appareil productif et à l'in­
frastructure économique, voire au 
renouvellement des institutions pu­
bliques comme l'éducation et les 
services sociaux, la situation pour­
rait être envisagée différemment. 
Mais ce n'est pas le cas, puisque 
la fonction privilégiée de l'endette­
ment au cours de ces années a été 
de soutenir et d'accroître la con­
sommation totale des ménages et 
des individus, de sorte que tous 
ces engagements n'auront servi 
en définitive qu'à soutenir de ma­
nière artificielle le niveau de bien-
être matériel, alors même que les 
consommateurs n'étaient déjà 
plus en mesure d'en assumer les 
coûts. 

Quelque argument que l'on 
puisse fournir en soupesant les 
avantages et les désavantages so­
ciaux du reaganisme, en mettant 
en parallèle les emplois créés et 
les sacrifices imposés à certaines 
couches de la population comme 
les Noirs, les mères célibataires et 
les enfants démunis, il n'en reste 
pas moins que la stratégie 
de développement économique 

était compromise au point de 
départ. 

La première remarque que 
nous pouvons tirer de ce constat 
est que, si le président Reagan a 
hérité d'une situation économique 
difficile, le recours à une économie 
politique de l'offre (supply-side 
economics) dans de telles circon­
stances a contribué à accroître les 
difficultés à venir en reportant à 
plus tard le financement d'une 
abondance matérielle que les 
Américains n'étaient déjà plus en 
mesure de financer. 73 

Conclusion 
Il est une anecdote qui court 

dans les milieux politiques améri­
cains et qui vaut la peine d'être 
rapportée : en janvier 1989, après 
avoir passé les pouvoirs à son suc­
cesseur, éventuellement un démo­
crate, l'ex-président Reagan s'en­
vole vers une retraite bien méritée, 
en Californie ou ailleurs. Tandis 
qu'il voyage en avion, la bourse de 
New York est secouée par le plus 
terrible krach financier de toute 
l'histoire. Quand l'appareil touche 
le sol, une meute de journalistes 
attend Ronald Reagan pour re­
cueillir ses commentaires sur l'état 
de crise qui sévit. « Je vous avais 
bien dit que les démocrates étaient 
incapables de gouverner! » dé­
clare l'ex-président. 

Aux prises avec un déficit 
budgétaire record, une balance 
commerciale défavorable, un ni­
veau d'épargne interne en chute li­
bre, les États-Unis se sont placés 
dans une position où leur consom­
mation n'est plus soutenue que 
par les entrées de capitaux étran­
gers et par l'endettement. 

On imagine mal les privations 
que le pays devrait s'imposer pour 
relancer sa croissance et financer 
un développement industriel sou­
tenu. Depuis plusieurs années 
déjà, les observateurs les plus im­
partiaux signalent que tous les 
voyants économiques sont au 
rouge. 
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74 Alors, quels qu'aient pu être les 
effets néfastes du reaganisme sur 
certaines couches démunies de la 
population, il n'y aurait désormais 
qu'une seule solution devant l'am­
pleur du désastre : s'attaquer au 
niveau de vie des classes 
moyennes et des plus fortunés. 

Mais un tel réalignement suppo­
serait le recours à une gestion 
beaucoup plus autoritaire et intran­
sigeante. Sinon, ne peut-on pas 
envisager que les États-Unis de­
viennent « l'Inde de l'Amérique », 
comme l'écrit Hermann Vinke dans 
un article sur les sans-abri de Was­
hington publié dans Die Zeit le 22 
janvier 1988 (p. 24) ? Sans aller jus­
qu'à souscrire à ce genre de 
constat extrême, on peut penser 
que l'après-reaganisme ne peut 
pas suivre indéfiniment la voie 
tracée malgré toute l'emprise qu'e­
xerce encore et toujours le conser­
vatisme sur la gouverne politique 
aux États-Unis, ainsi que peuvent 
en témoigner tous les candidats ac­
tuels à la succession, républicains 
ou démocrates. En définitive, la 
question qui reste sans réponse est 
celle de savoir jusqu'à quand les 
Américains pourront maintenir leur 
niveau actuel de consommation 
tout en laissant aux investisseurs 
étrangers la tâche de renouveler 
une structure industrielle menacée 
par l'obsolescence (Thurow et 
D'Andréa Tyson, 1987). 

Dorval Brunelle 
Département de sociologie 

Université du Québec à Montréal 

Notes 
1 Ces données et celles qui suivent sont 

tirées de CQ, 1981 : 131-140. 
2 On calcule qu'aux États-Unis, chaque 

augmentation de 1 % du taux de 
chômage correspond à l'addition d'un 
million de chômeurs à la cohorte des 
sans-emploi. 

3 « Le gouvernement n'est pas la solution 
à nos problèmes... le problème c'est le 
gouvernement. » 

4 Les transferts fédéraux comptaient pour 
2,4 % du PNB en 1980 et sont passés à 
2,2 % en 1984, selon Nasar, 1986a : 76. 
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